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Lemarchédel’éolienenmeratteint
lecapdes3.000turbinesenEurope
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Jeudi dernier, à Cuxhaven (Allema-
gne),surlamerduNord,lepatronde
Siemens, Joe Kaeser, a officialisé
l’implantation de l’usine qui fabri-
quera des nacelles pour les futures
turbines de 7 mégawatts de la
société. Un investissement de
200 millions d’euros annoncé une
semaine plus tôt – « un souffle d’air
frais pour la côte de Basse-Saxe »,
avec quelque 1.000 emplois à la clef
attendus, a salué un ministre local.
Débutaoût, leministèredel’Energie
britannique a, de son côté, donné
sonaccordàForewindpourlacons-
truction de Teesside A et B, un parc
éolien en mer de 2.400 mégawatts –
soit 400 turbines. A plus de 160 kilo-
mètresdescôtesnord-estdel’Angle-
terre, le consortium, qui associe le
britannique SSE, l’allemand RWE et
les norvégiens Statkraft et Statoil,
projette de poser ses éoliennes au
beaumilieudelamerduNord,entre
la Grande-Bretagne et le Danemark,
surlebancdesabledeDoggerBank,
une curiosité géologique située à
seulement20mètresdeprofondeur.

Les installations marines
restent marginales
Cesdeuxannoncesillustrentlagéo-
graphie du marché européen de
l’éolienenmer :laGrande-Bretagne
et l’Allemagne captaient, fin 2014,

prèsde70 %descapacitésinstallées
en Europe. Si les éoliennes en mer
restent marginales par rapport au
parc terrestre (120.600 mégawatts
de capacité installée à fin 2014 dans
l’Union européenne, soit presque la
puissance installée totale de la
France), elles ont connu au premier
semestre2015leurplusforteaccélé-

ration, avec 584 nouvelles turbines
connectées au réseau électrique,
soitenviron2.350mégawatts,selon
les dernières statistiques de l’Asso-
ciation européenne de l’éolien
(Ewea), publiées le mois dernier.

A fin juin, l’éolien en mer euro-
péenpasseainsilecapdes3.000tur-
bines en fonctionnement, pour une

puissance installée dépassant
10.000 mégawatts, répartis dans
onze pays et 86 fermes éoliennes.
Onze pays dont la France ne fait pas
encore partie : les six champs des
premiers appels d’offres représente-
ront, à terme, 3.000 mégawatts de
capacité installée, mais les premiers
kilowattheures ne seront pas pro-

duits avant 2020. Les deux champs
les plus avancés, à Courseulles-sur-
Mer (Calvados) et à Saint-Nazaire
(Loire-Atlantique), viennent tout
juste de lancer les enquêtes publi-
ques (lire ci-dessous). Et si Alstom et
Areva fabriqueront les turbines des
parcsfrançais, lemarchéestaujour-
d’hui trusté par l’allemand Siemens,
avec près de deux tiers des capacités
installées, suivi par l’alliance MHI-
Vestas (20 %).

Un « marasme » en 2016
Le pipeline de projets européens va
désormais fortement ralentir. Une
centainedeturbinessupplémentai-
res étaient déjà installées à fin juin,
en attente de connexion au réseau.
Mais « 2016 va connaître un ma-
rasme,avecunfaibleniveaud’éolien-
nes connectées », pointe le rapport
semestriel de l’Ewea. Ainsi, la pro-
fession n’attend pas de connexion
importante au réseau du côté bri-
tannique l’an prochain. Seuls l’Alle-
magne et les Pays-Bas devraient
raccorder de nouvelles éoliennes
en mer en 2016, note Ewea. L’asso-
ciation des industriels du secteur
comptabilise en revanche six pro-
jets totalisant 2.200 mégawatts et
10 milliards d’euros, qui pourraient
se boucler financièrement cette
année et l’an prochain. Et après les
difficultés technologiques, notam-
ment liées au raccordement des
champs, le principal enjeu, pour
les industriels, est aujourd’hui de
baisser les coûts de production de
leurs parcs. n

l A mi-année, la puissance installée cumulée des éoliennes en mer dépasse 10.000 mégawatts.
l Le pipeline des projets montre toutefois un très net ralentissement ces prochains mois.

Dimanche16août,rendez-vousétait
donné à 17 heures par l’association
Libre Horizon, sur la plage de Cour-
seulles-sur-Mer (Calvados), « devant
lekiosqueàfriandises ».Danslessta-
tions balnéaires de la baie de Saint-
Brieuc (Côtes-d’Armor), c’est l’asso-
ciationGardezlescapsquidistribue
chez les commerçants des prospec-
tus dénonçant « l’industrialisation »
delamer.Regroupantlocauxetpro-

priétaires de résidences secondai-
res,cesassociationstententdeprofi-
ter de l’été pour sensibiliser aux
projets d’éoliennes en mer qui doi-
vent s’afficher dans leur paysage
maritimed’iciàlafindeladécennie.

A Courseulles-sur-Mer comme à
Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), le
calendrier administratif leur offre
une actualité supplémentaire : les
enquêtes publiques sur les projets
de construction et sur le raccorde-
ment électrique du parc viennent
d’être lancées pour deux mois,
inaugurant une série de consulta-
tions dans toutes les communes
concernées. La procédure n’est pas

anodine. « L’enquête publique fait
vraiment partie du processus d’ins-
tructiondudossier,alorsqueledébat
public est plus accessoire et n’a pas
d’implication », rappelle Frédéric
Lanoë, président de France Energie
Eolienne, qui regroupe les indus-
triels du secteur en France. Mais
l’avis du commissaire-enquêteur,
qui pourra être favorable, défavora-
ble ou assorti de réserves, n’est tou-
tefois que consultatif. Or, résume
l’adjoint au maire de Courseulles-
sur-Mer, « c’est un projet d’Etat ». La
population locale reste d’ailleurs
difficile à mobiliser. « Près de
200 personnes sont venues diman-

che écouter nos arguments mais les
gens sont globalement fatalistes »,
regrette Jean-Michel Berly, secré-
taire général de Libre Horizon.
L’avis défavorable du comité dépar-
temental des pêches du Calvados,
dévoilé lundi, leur a toutefois mis
du baume au cœur.

Impact visuel
De Vent de travers à Non aux
éoliennes entre Noirmoutier et
Yeu,lesassociationsdulittoralcon-
cernées par les projets éoliens se
sontconstituéesenréseau–baptisé
« Pulse » –, pour mettre en com-
mun leurs expertises juridiques ou

environnementales. Chacun met
toutefois en avant ses spécificités
locales. En baie de Saint-Brieuc, où
l’enquête publique aura lieu en
2016, Gardez les caps a produit une
documentation étayée critiquant
l’argumentation des industriels sur
l’impact visuel des futures éolien-
nes. A Courseulles-sur-Mer, où
75 éoliennes sont prévues à une
dizaine de kilomètres des côtes,
Libre Horizon tente de son côté de
mobiliser sur la proximité des pla-
ges du Débarquement, qui font
l’objet d’une demande parallèle de
classement au Patrimoinemondial
de l’Unesco. — V. L. B.

EnFrance,lesanti-champsoffshoretententdemobiliserpendantl’été
Les enquêtes publiques
sur les projets de Saint-
Nazaire et de Courseulles-
sur-Mer ont commencé
la semaine dernière.

Les premières éoliennes en mer ne
sont pas encore plantées au large
des côtes françaises que les pou-
voirs publics songent déjà à la pro-
chaine rupture technologique,
celle de l’éolien « flottant », c’est-à-
dire sans fondations posées au
fond de la mer.

Lancé début août par l’Agence
de l’environnement et de la maî-
trise de l’énergie (Ademe), l’appel à
projets dans l’éolien flottant est
ouvert jusqu’en avril 2016. Il doit
permettre l’attribution de quatre
petitschamps,choisisparleminis-
tère de l’Ecologie, dont trois situés
dans la mer Méditerranée, dans le
Languedoc-Roussillon (au large
des étangs de Leucate et de la com-
mune de Gruissan) et en Camar-
gue (au large du phare de Fara-
man). Un dernier champ a par

ailleurs été ajouté, cette fois-ci
dans l’Atlantique, au large de l’île
de Groix (Morbihan). Chaque parc
contiendra entre trois et six éolien-
nes de taille réelle, en phase proto-
type précommerciale, dévelop-
pant une puissance unitaire d’au
moins 5 mégawatts.

De nouvelles zones
exploitables
L’expérimentation de fermes
éoliennes dites « flottantes » doit
permettre de tirer profit de zones
jusqu’ici inexploitables. « A l’heure
actuelle, les éoliennes dites “fondées”
ne peuvent atteindre que des profon-
deurs de 40 mètres maximum.
L’éolien flottant permettrait d’avoir
accès à des secteurs non-captables,
grâce à différents systèmes composés
de flotteurs et de points d’ancrage »,
expliqueMagaliSchweitzer,chefde
projet Réseaux et Energies renou-
velables au sein de l’Ademe.

La société Nénuphar, à l’origine
du prototype « Vertiwind », sou-
haite d’ores et déjà se porter candi-

date. Sa technologie, à rebours des
conventions observées jusqu’ici,
repose sur un axe vertical, qui
tourne sur lui-même et entraîne
avec lui plusieurs rotors. D’autres
acteurs devraient se montrer inté-
ressés. « Des entreprises telles que
Eolfi ainsi qu’Ideol pourraient
entrer dans la danse. Mais l’éolien
flottant pourrait aussi intéresser
l’économie duale, le secteur militaire
faisant lui aussi partie des potentiels
entrants par le biais d’un partena-
riat entre Alstom et la Direction des
constructions navales », explique
Frédéric Lanoë, président de
France Energie Eolienne, l’associa-
tion des professionnels de l’énergie
éolienne en France.

Le jeu en vaut la chandelle :outre
le fait de prendre une longueur
d’avance technologique, les lau-
réats bénéficieront d’un méca-
nisme d’obligation d’achat de l’élec-
tricité qui sera produite ainsi que
d’aides à l’investissement, consti-
tuées aux deux tiers de prêts rem-
boursables. — W. Z.

Legouvernementlanceunappel
àprojetsdansl’éolienflottant
Quatre champs doivent être
attribués pour permettre
à la France d’être à la pointe
dans ce type d’énergie
renouvelable.

« Vertiwind », le prototype de Nénuphar, repose sur un axe verti-
cal qui entraîne plusieurs rotors. Photo Technip/Nénuphar/EDF EN

Laconsultationdespilotesd’Air
France sur l’application du plan
de restructuration Transform
2015, lancée le 27 juillet par le
SNPL, le principal syndicat de
pilotes, a rendu son verdict.
D’abord prévu pour être clos le
7août,avantd’êtreprolongéjus-
qu’au 18 août, le scrutin a enre-
gistré un taux de participation
de 58,2 %, jugé « satisfaisant »
par Emmanuel Mistrali, porte-
parole du SNPL Air France
Alpa, « pour une population
nomade et en trois semaines en
plein été ». Parmi ceux qui se
sont exprimés se dégage une
nette majorité de pilotes favora-
bles au fait de solder le plan
Transform. Ils ont répondu
« oui »à74,4 %àlaquestionsur
laréouverturedesnégociations.

Mais, car il y a un mais, pas
dans les conditions prévues par
ladirectiondelacompagnie.Les
trois questions portant sur ses
dernières propositions concer-
nant les points de friction avec
lespilotes– l’évolutiondesrègles
de rémunération, la baisse de la
majorationdesheuresdenuitet
la composition des équipages –
n’ont recueilli respectivement
que 27, 38 et 35 % de réponses
positives. Enfin, 83 % des pilotes
ayant voté ont exprimé leur
défiance envers la gouvernance
actuelle de l’entreprise.

Voie judiciaire
La direction n’a pas tardé à réa-
gir,dansuncommuniqué.Ellea
confirmé « ne pas être engagée
par le résultat », reprenant ainsi
lapositionadoptéele4aoûtder-
nier, quand elle a décidé de reti-
rer les propositions sur lesquel-
les elle espérait s’être entendue
avecleSNPL.Selonelle,eneffet,
« la consultation, telle qu’elle a
été présentée, n’était pas con-
forme aux engagements pris lors
des négociations et n’intégrait
pas l’intégralité de l’accord ».
Dans la foulée, la direction d’Air
France, laissant tomber la voie
de la concertation, avait repris
la voie judiciaire.

Elle a en effet repris l’assigna-
tion au fond qui avait été propo-
sée par le juge des référés le
3 juillet. « Cette voie, qui avait été
suspendue par Air France alors
qu’une sortie négociée semblait
être privilégiée par le SNPL, doit
permettre de finaliser le plus
rapidement possible Transform
2015 pilotes », insiste la direc-
tion, soulignant qu’« il en va de
son avenir et de celui de ses
employés ». Une position jugée
incompréhensible par le SNPL,
l’attente du jugement au fond
empêchant toute discussion.
« Il faut sortir du blocage. Avec
cette consultation, le SNPL et les
pilotes ont fait un pas. Pour arri-
ver à un compromis, il faut que
les deux parties soient en mouve-
ment.Laballeestdanslecampde
la direction », conclut le porte-
parole du syndicat. — A. Bo.

AirFrance :
leblocage
persisteavec
lespilotes
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Les salariés sont
favorables à la
reprise des négocia-
tions sur le plan
de restructuration.

Mais pas aux condi-
tions de la direction.

83 %
DES PILOTES
qui se sont exprimés ont
manifesté leur défiance
envers la gouvernance
actuelle de l’entreprise.




